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ACTION URGENTE 
COLOMBIE. DES DÉFENSEURS DES DROITS HUMAINS MENACÉS DE MORT 

Treize défenseurs des droits humains et politiciens colombiens ont été déclarés « cibles militaires » par 
un groupe paramilitaire qui leur a dit qu'ils seraient tués. 

Le 4 juillet 2012, l'Armée contre la restitution de terres, une organisation paramilitaire, a envoyé un courriel dans 
lequel elle citait 13 personnes, dont des défenseurs des droits humains et des politiciens, qu'elle qualifiait de 
« cibles militaires ». Le message comprenait aussi des photos de ces 13 personnes. On pouvait lire : « Treize 
guérilleros déguisés en défenseurs des droits humains, 13 cibles militaires. Notre armée a reçu l'instruction de tuer 
ces bâtards qui veulent prendre les terres de citoyens aisés pour les donner à des guérilleros comme eux. Vous êtes 
prévenus maintenant qu'on vous a identifiés, que vous bénéficiez d'un programme [de protection] ou non. » Bon 
nombre de ceux cités dans ce message travaillent dans des endroits où des personnes ont intenté une action en 
justice pour récupérer leur terres, en vertu de la Loi sur les victimes et la restitution des terres, promulguée au début 
de l'année. Le 18 juillet prochain, une audience publique portant sur la politique de restitution des terres aura lieu 
au Congrès. Les dirigeants de plusieurs groupes militant dans ce domaine à travers le pays prévoient d'y participer. 
Plusieurs de ces dirigeants ont été tués depuis que le Congrès a approuvé cette loi vers mi-2011. 

DANS LES APPELS QUE VOUS FEREZ PARVENIR LE PLUS VITE POSSIBLE AUX DESTINATAIRES MENTIONNÉS 
CI-APRÈS, en espagnol ou dans votre propre langue : 
 faites part de votre inquiétude quant à la sécurité des 13 individus menacés (en les nommant) et exhortez les 
autorités à prendre des mesures efficaces afin de les protéger, dans le respect total de leurs souhaits ; 
 engagez-les à diligenter une enquête minutieuse et impartiale sur la menace de mort adressée à ces personnes, à 
rendre les conclusions publiques et à traduire les responsables présumés en justice ; 
 rappelez-leur qu'en vertu de la Déclaration des Nations unies de 1998 sur les défenseurs des droits de l'Homme, 
elles ont l'obligation de protéger les défenseurs des droits humains ; 
 exhortez-les à prendre des mesures immédiates pour démanteler les groupes paramilitaires et rompre leurs liens 
avec les forces de sécurité, conformément à l'engagement du gouvernement et aux recommandations des Nations 
unies et d'autres organisations intergouvernementales. 
 
VEUILLEZ ENVOYER VOS APPELS AVANT LE 17 AOÛT 2012 À :
Président de la Colombie 

Juan Manuel Santos 

Presidente de la República 

Palacio de Nariño, Carrera 8 No.7-26, 

Bogotá, Colombie 

Fax : +57 1 596 0631 

Formule d'appel : Excmo. Sr. Presidente 

Santos, / Monsieur le Président, 

 

 

Directeur de l'Unité nationale de protection 

du ministère de l'Intérieur 

Andrés Villamizar 

Unidad Nacional de Protección 

Ministerio del Interior 

Carrera 9a. No. 14-10, Bogotá, Colombie 

Formule d'appel : Estimado Sr. Villamizar, / 

Monsieur, 

 

 

Bureau du Procureur général 

Montealegre 

Fiscal General de la Nación 

Diagonal 22B No. 52-01 (Ciudad Salitre) 

Bloque C Piso 4 Bogotá, Colombie 

Fax : +57 1 570 2000, extension 2020 ou 

2023 (dites « me da tono de fax por favor ») 

Formule d'appel : Excmo. Sr. Fiscal General, 

/ Monsieur le Procureur général, 

 

Veuillez également adresser des copies aux représentants diplomatiques de la Colombie dans votre pays (adresse/s à compléter) : 

nom(s), adresse(s), n° de fax, courriel, formule de politesse 

 

Vérifiez auprès de votre section s'il faut encore intervenir après la date indiquée ci-dessus. Merci.  
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ACTION URGENTE 
COLOMBIE. DES DÉFENSEURS DES DROITS HUMAINS MENACÉS DE MORT 

COMPLÉMENT D'INFORMATION 

Au cours du conflit armé qui déchire la Colombie depuis de nombreuses années, des millions d'hectares de terres ont été volés. 

Le plus souvent, les propriétaires légitimes ont subi des violences, notamment les Indigènes, les Afro-Colombiens et les paysans. 

Les différentes parties au conflit, à savoir les troupes paramilitaires et les forces de sécurité, qui agissent seules ou en 

collaborant les unes avec les autres, ainsi que les groupes de guérilla, ont conduit plus de cinq millions de personnes à quitter 

leur maison. 

Des dirigeants de communautés déplacées et des personnes militant pour récupérer les terres volées ont été tués ou menacés, 

surtout depuis que la Loi sur les victimes et la restitution de terres a été approuvée en juin 2011, puis promulguée début 2012. 

Ce texte reconnaît le conflit armé colombien ainsi que les droits des victimes des hostilités. Elle prévoit des réparations pour bon 

nombre d'individus ayant subi des atteintes aux droits humains, y compris celles perpétrées par des représentants de l'État. 

Cependant, de nombreuses autres victimes n'auront pas la possibilité de demander réparation, tandis que de vastes étendues de 

terres n'ont toujours pas été rendues à leurs propriétaires légitimes. Il n'y a pas assez de garanties en place pour assurer que les 

personnes qui ont récupéré leurs terres ne soient pas obligées d'en abandonner à nouveau le contrôle, même à ceux qui les en 

ont chassés. Bon nombre de personnes militant pour la restitution des terres ou cherchant à retourner chez elles sont menacées 

ou tuées, ce qui met en péril la mise en œuvre de cette loi. 

Depuis février 2012, des groupes paramilitaires s'autoproclamant « armées contre la restitution » ont été signalés dans plusieurs 

régions de Colombie. L'« Armée contre la restitution de terres », qui serait composée d'un millier d'individus, a commencé ses 

opérations en juillet 2012 dans la région de Montes de María, dans les départements de Sucre et Bolívar (nord-ouest du pays). 

Dans le cadre du conflit colombien qui dure depuis plus de 40 ans, les forces de sécurité et les groupes paramilitaires assimilent 

souvent les membres d'organisations de défense des droits humains et de syndicats à des collaborateurs ou des sympathisants de 

la guérilla, et sont allés jusqu'à menacer, enlever ou tuer certains d'entre eux. Des défenseurs des droits humains, des 

syndicalistes et d'autres civils ont également été menacés, voire tués, par des guérilleros qui les accusaient de se ranger du côté 

de leurs ennemis. 

Les groupes paramilitaires colombiens sont censés avoir été démobilisés dans le cadre d'un programme lancé par le 

gouvernement en 2003, mais les menaces proférées contre des défenseurs des droits humains, entre autres, dans différentes 

régions du pays montrent qu'ils sont toujours actifs. 

Plusieurs personnes citées dans le message de menace ont participé à la manifestation organisée le 6 mars dernier par le 

Mouvement national des victimes de crimes d'État (MOVICE), pour appeler à la mise en œuvre d'un programme efficace et 

complet de restitution des terres volées par la force par les différentes parties au conflit. 

Noms : Iván Cepada (h), Diego Martinez (h), Jeison Pava (h), Juan David Diaz Chamorro (h), Franklin Castañeda (h), José Humberto Torres (h), 

Pedro Geney (h), Gloria Cuartas (f), Piedad Córdoba (f), Soraya Gutiérrez (f), Ayda Quilcué (f), Yessika Hoyos (f) et Lilia Solano (f) 
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